
Action directe

10 Revue générale du droit des assurances N° 9 - Septembre 2022
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Désistement partiel

1. Il est donné acte à l’Association foncière urbaine libre [Adresse 8] (l’AFUL), 
M. et Mme [MY], MM. [L] et [S], M. et Mme [LW], M. et Mme [M] et M. et Mme [G] 
du désistement de leur pourvoi en ce qu’il est dirigé contre la société civile pro-
fessionnelle Silvestri Baujet, en sa qualité de liquidateur judiciaire de la société 
Cabinet d’administration de biens privés ABP.

2. Il est donné acte à Mme [C] [S] et M.  [A] [S], en leur qualité d’héritiers de 
leur mère [I] [S], du désistement de leur pourvoi en ce qu’il est dirigé contre la 
société civile professionnelle Silvestri Baujet, prise en sa qualité de liquidateur 
judiciaire de la société Cabinet d’administration de biens privés ABP.

Faits et procédure

3. Selon l’arrêt attaqué (Aix-en-Provence, 1er décembre 2020), les acquéreurs 
de lots d’un immeuble ancien ont constitué une association foncière urbaine 
libre en vue de la réalisation d’une opération de restauration immobilière éli-
gible à un dispositif de défiscalisation.

4. L’AFUL a conclu un contrat d’assistance à maîtrise d’ouvrage avec la société 
Emergence immobilier investissement, désormais en liquidation judiciaire, 
ayant pour dirigeant M. [W], assurée auprès de la société Swiss Life assurances, 
un marché de travaux d’entreprise générale avec la société Établissements 
[W] Eyraud promotion construction immobilière, désormais en liquidation 
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P ar l’arrêt sous étude, la Cour de cassation énonce une solution 

qui paraît si évidente, et elle le fait au terme d’un raisonne-

ment si limpide, que l’on peut se demander s’il est bien utile 

de le commenter. Nous relevons cependant que la haute juridiction 

a été obligée de rappeler une cour d’appel à l’ordre en prononçant 

une cassation.

La cour d’appel a cru pouvoir dire irrecevable l’action directe contre 

l’assureur, au motif que l’action contre la société assurée ou contre 

son liquidateur était irrecevable (arrêt commenté, § 13).

C’était pourtant méconnaître que la recevabilité de l’action directe 

n’est pas subordonnée à l’appel en la cause de l’assuré par la victime, 

principe rappelé par la Cour de cassation en visant la jurisprudence 

(arrêt, § 15 : Cass. 1re civ., 7 nov. 2000, n° 97-22582 : Bull. civ. I, n° 274 – 

Cass. 3e civ., 15 mai 2002, n° 00-18541 : Bull. civ. III, n° 98) et dont il 

résulte que l’irrecevabilité des demandes formées par le tiers lésé à 

l’encontre de l’assuré responsable est sans incidence sur la recevabi-

lité de son action directe contre l’assureur (arrêt, § 16).

Nous ne pouvons qu’approuver. Dès lors que la mise en cause de 

l’assuré n’est pas une condition de l’action directe, peu importe l’irre-

cevabilité de l’action contre l’assuré : l’action directe peut être exer-

cée indépendamment.

Peut-être pouvons-nous voir dans la décision censurée de la cour 

d’appel une réminiscence de l’époque durant laquelle la mise en 

cause de l’assuré était une condition de la recevabilité de l’action 

directe (cf. J.  Kullmann, Lamy Assurances, 2022, n°  1588 et  s.  ; 

J. Beauchard et R. Schulz, Traité de droit des assurances, J. Bigot, dir., 

T. 3, Le contrat d’assurance, 2e éd. LGDJ, 2014, n° 2169 et s.).

Mais la Cour de cassation rappelle que cette époque est révolue 

depuis le 7 novembre 2000. Il faut vivre avec son temps…
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judiciaire, assurée auprès de la société Swiss Life assurances, un contrat 
de maîtrise d’œuvre avec la société Wood et associés, assurée auprès de la 
société Mutuelle des architectes français (la MAF) et un contrat de maîtrise 
d’œuvre juridique avec la société civile professionnelle [F]-Maubaret-[F]-Borgia, 
devenue [F] Borgia [F] Morlon et associés, représentée par M. [F] en sa qualité 
de liquidateur amiable (la SCP), assurée auprès de la société MMA assurances 
et bénéficiant d’une police « maniement des fonds  » souscrite auprès de la 
société Allianz IARD.

5. Se plaignant notamment de retards, d’inachèvements et de désordres affec-
tant les travaux réalisés ainsi que d’avances financières ayant excédé l’état 
d’avancement de ceux-ci, l’AFUL et chacun de ses membres ont assigné, après 
expertise, l’ensemble des intervenants et leurs assureurs en réparation de 
leurs préjudices.

Examen des moyens

Sur les quatrième, cinquième et sixième moyens du pourvoi principal de l’AFUL 
et de ses membres et sur les quatrième, cinquième et sixième moyens du pour-
voi provoqué de M. [A] [S] et de Mme [C] [S], en leur qualité d’héritiers de leur 
mère [I] [S], ci-après annexés

6. En application de l’article 1014, alinéa 2, du Code de procédure civile, il n’y a 
pas lieu de statuer par une décision spécialement motivée sur ces moyens qui 
ne sont manifestement pas de nature à entraîner la cassation.

Sur le premier moyen du pourvoi principal de l’AFUL et de ses membres et sur 
le premier moyen du pourvoi provoqué de M. [A] [S] et de Mme [C] [S], en leur 
qualité d’héritiers de leur mère [I] [S], rédigés en termes identiques, réunis

Enoncé du moyen

7. L’AFUL, ses membres et les héritiers de [I] [S] font grief à l’arrêt d’écarter la 
pièce n° 9 produite par l’AFUL et ses membres, de rejeter leurs demandes sauf 
à l’encontre de la société Wood et associés et de limiter à une certaine somme 
la condamnation à paiement prononcée à l’encontre de celle-ci, alors « qu’en 
écartant des débats l’article de presse produit par l’AFUL [Adresse 8] et ses 
membres parce qu’il contenait des imputations ayant été jugées diffamatoires, 
quand cette circonstance, qui ne privait pas le juge du pouvoir d’apprécier la 
valeur probante des passages non diffamants, ne rendait pas cette pièce irrece-
vable, la cour d’appel a violé l’article 9 du Code de procédure civile. »

Réponse de la Cour

8. L’AFUL et ses membres ne s’étant pas prévalus, au soutien de leurs moyens 
ou prétentions, de l’article de presse qu’ils produisaient et qui avait donné lieu 
à une décision de condamnation pénale de son auteur du chef de diffamation 
publique à l’égard d’une des parties à l’instance, la cour d’appel n’était pas 
tenue d’examiner les passages de cet article non poursuivis du chef du délit 
de diffamation.

9. Le moyen n’est donc pas fondé.

Sur le troisième moyen du pourvoi principal de l’AFUL et de ses membres et sur 
le troisième du pourvoi provoqué de M. [A] [S] et de Mme [C] [S], en leur qualité 
d’héritiers de leur mère [I] [S], rédigés en termes identiques, réunis

Enoncé du moyen

10. L’AFUL, ses membres et les héritiers de [I] [S] font grief à l’arrêt de rejeter 
les demandes des membres de l’AFUL contre la société Swiss Life assurances 
en sa qualité d’assureur de la société Emergence immobilière investisse-
ment, alors « qu’en confirmant le rejet par les premiers juges des demandes 
des membres de l’AFUL [Adresse 8] contre la société Swiss life assurances ès 
qualités d’assureur de la société Emergence immobilière investissement, sans 
donner aucun motif à sa décision, la cour d’appel a violé l’article 455 du Code 
de procédure civile. »

Réponse de la Cour

11. Sous le couvert du grief non fondé de défaut de motif, le moyen critique 
en réalité une omission de statuer qui, pouvant être réparée par la procédure 
prévue à l’article 463 du Code de procédure civile, ne donne pas ouverture à 
cassation.

12. Le moyen est donc irrecevable.

Mais sur le deuxième moyen du pourvoi principal de l’AFUL et de ses membres 
et sur le deuxième moyen du pourvoi provoqué de M. [A] [S] et de Mme [C] [S], 

en leur qualité d’héritiers de leur mère [I] [S], rédigés en termes identiques, 
réunis

Enoncé du moyen

13. L’AFUL, ses membres et les héritiers de [I] [S] font grief à l’arrêt de déclarer 
irrecevables les demandes de l’AFUL et de ses membres formées à l’encontre 
de la société Swiss Life assurances en sa qualité d’assureur de la société 
Etablissements [W] Eyraud, alors « que le tiers victime d’un dommage est titu-
laire d’un droit exclusif sur l’indemnité due par l’assureur du responsable ainsi 
que d’une action directe contre l’assureur pour faire consacrer ce droit, sans 
devoir agir contre le responsable ou les organes de la procédure collective 
ouverte à l’endroit de ce dernier  ; que l’arrêt attaqué a déclaré irrecevables 
les demandes de l’AFUL [Adresse 8] et de ses membres contre la société 
Swiss life assurances ès qualités d’assureur de la société Ets [W] Eyraud pro-
motion construction, au prétexte que les demandes contre cette dernière et 
son liquidateur judiciaire étaient irrecevables, l’instance ayant été interrompue 
suite à la mise en liquidation judiciaire de la société Ets [W] Eyraud promo-
tion construction sans avoir été reprise à l’encontre de son liquidateur ; qu’en 
statuant ainsi, quand l’AFUL [Adresse 8] et ses membres étaient recevables à 
agir contre la société Swiss life assurances seule, sans qu’il importe que leurs 
demandes fussent contre la société Ets [W] Eyraud promotion construction et 
son liquidateur judiciaire fussent irrecevables, la cour d’appel a violé les articles 
L. 243-7 et L. 124-3 du Code des assurances. »

Réponse de la Cour

Vu l’article L. 124-3 du Code des assurances :

14. Selon ce texte, l’assureur ne peut payer à un autre que le tiers lésé tout 
ou partie de la somme due par lui, tant que ce tiers n’a pas été désintéressé, 
jusqu’à concurrence de ladite somme, des conséquences pécuniaires du fait 
dommageable ayant entraîné la responsabilité de l’assuré.

15. Il est jugé, en application de ce texte, que la recevabilité de l’action directe 
n’est pas subordonnée à l’appel en la cause de l’assuré par la victime (1re Civ., 
7 novembre 2000, pourvoi n° 97-22.582, Bull. 2000, I, n° 274 ; 3e Civ., 15 mai 
2002, pourvoi n° 00-18.541, Bull. 2002, III, n° 98).

16. Il en résulte que l’irrecevabilité des demandes formées par le tiers lésé à 
l’encontre de l’assuré responsable est sans incidence sur la recevabilité de son 
action directe contre l’assureur.

17. Pour déclarer irrecevable l’action directe exercée par l’AFUL et ses 
membres contre la société Swiss Life assurances, en sa qualité d’assureur de la 
société Établissements [W] Eyraud promotion construction immobilière, l’arrêt 
retient que les demandes contre celle-ci sont irrecevables.

18. En statuant ainsi, la cour d’appel a violé le texte susvisé.

Mises hors de cause

19. En application de l’article 625 du Code de procédure civile, il y a lieu de 
mettre hors de cause les sociétés Wood et associés, MAF, MMA IARD et Allianz 
IARD, ainsi que la SCP, dont la présence n’est pas nécessaire devant la cour 
d’appel de renvoi.

PAR CES MOTIFS, la Cour :

CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu’il déclare irrecevables les 
demandes formées par l’Association foncière urbaine libre (AFUL) [Adresse 8] 
et ses membres à l’encontre de la société Swiss Life assurances, en sa qua-
lité d’assureur de la société Etablissements [W] Eyraud promotion construction 
immobilière, l’arrêt rendu le 1er décembre 2020, entre les parties, par la cour 
d’appel d’Aix-en-Provence ;

Remet, sur ce point, l’affaire et les parties dans l’état où elles se trouvaient 
avant cet arrêt et les renvoie devant la cour d’appel d’Aix-en-Provence autre-
ment composée ;

Met hors de cause les sociétés Wood et associés, Mutuelle des architectes 
français, MMA IARD et Allianz IARD, ainsi que la société civile professionnelle 
[F]-Maubaret-[F]-Borgia, devenue [F] Borgia [F] Morlon et associés ; 200x1


